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Cahier de doléances du Tiers État d'Aubigny-Ville (Cher)

Cahier des demandes, plaintes et doléances des habitants d'Aubigny-Ville et faubourgs, pour être remis aux 

députés de ladite ville et par eux porté à l'assemblée préliminaire qui se tiendra à Bourges le neuf mars mil 

sept cent quatre-vingt-neuf. 

Lesdits habitants observent, en premier lieu, que ladite ville, distante de sept lieues des rivières navigables et des pays vignobles et n'ayant du bois qu'à une distance également éloignée ; ne présente pour toute ressource à ses habitants qu'une petite fabrique de draps, qui diminue de jour à autre, ne laisse aux trois quarts d'eux, pendant la plus grande partie de l'année, d'autre moyen de subsister que par la bienfaisance de leurs compatriotes ; que, par cette considération, cette ville a toujours été soulagée dans la répartition des impositions. Celles de la taille, capitation et accessoires lui ont été malheureusement augmentées dès l'année dernière, augmentation à laquelle ils devaient d'autant moins s'attendre qu'ils ont, depuis quelques années, la charge du passage et du logement des troupes, d'où ils auraient dû éprouver le même soulagement dans leurs impositions que l'on faisait éprouver à la paroisse de Concressault, dans les temps où ce passage avait lieu par cette dernière paroisse. 

En second lieu, les droits qui se perçoivent, à l'entrée, sur les vins, bois, foins, eaux-de-vie et sur l'abat des bestiaux ainsi que sur les cuirs ont, depuis plusieurs années, les uns doublé, les autres triplé, d'autres, enfin, plus que quadruplé, puisque chaque poinçon de vin ne payait à l'entrée que vingt-cinq sols et qu'il paie aujourd'hui trois livres dix-sept sols six deniers ; même lorsqu'il est exposé à l'étape ou place publique où il se vend, il paie quatre livres un sol trois deniers, ce qui empêche les vignerons et autres d'y en conduire et le fait suracheter aux habitants par la difficulté de se procurer des voitures. 

Le sol du pays étant extrêmement sec, les foins et pacages y étant rares et de mauvaise qualité et, par suite, les chevaux peu communs et d'une force très médiocre, chaque voiture de bois et foin ne payait que deux sols et aujourd'hui paie treize sols trois deniers, d'où il résulte qu'à raison de la faiblesse des chevaux il faut faire quatre voitures d'une corde de bois, chaque corde paie cinquante-trois sols, somme exorbitante ; à quoi on peut ajouter que le bois devient extraordinairement rare à raison de trois verreries et une forge qui sont établies dans les environs, à une distance de deux à trois lieues les unes des autres et, par là, contre le vœu des règlements. 

Chaque bœuf tué à la boucherie de ladite ville payait quarante sols et paye aujourd'hui cinq livres un sol trois deniers, chaque veau douze sols et aujourd'hui trente sols six deniers, chaque mouton quatre sols et aujourd'hui douze sols six deniers, chaque porc quatre sols et aujourd'hui vingt-six sols trois deniers. 

Chaque poinçon d'eau-de-vie paie dix-huit livres. 

Indépendamment des droits d'entrée sur le vin et les eaux-de-vie, les droits de détail sont encore plus considérables, puisqu'il en coûte par poinçon d'eau-de-vie quarante-cinq livres, compris le droit qui se perçoit sous le nom d'annuel ; à joindre que les cabaretiers et aubergistes paient le droit de détail du vin à la mesure du Roi tandis qu'ils le vendent à la mesure du pays, qui est plus forte d'un tiers, de sorte qu'ils paient le débit de chaque poinçon sur le pied de deux cent quarante pintes et qu'ils n'en vendent dans le fait que cent soixante-dix. 

Les droits sur les cuirs ne se payaient qu'à raison de six liards pour livre pesant ; aujourd'hui, ils se paient à raison de trois sols, ce qui gêne infiniment les cordonniers et bourreliers qui emploient cette sorte de marchandise, qui n'ont pas des facultés assez étendues pour faire des emplettes et provisions d'avance. 

En troisième lieu, l'imposition de la taille n'est pas faite non plus dans une juste proportion des facultés de chaque contribuable et, pour parvenir à une répartition plus équitable et par cela plus conforme aux vues bienfaisantes de Sa Majesté, il conviendrait (dans l'hypothèse où cet impôt doive subsister) 
 demander la suppression des taxes d'office et prendre avec le reste de la province des mesures pour la confection des rôles d'une manière plus juste. 

En quatrième lieu, en ce qui concerne le bien général de la province, il serait désirable qu'on substituât, à l'administration purement ministérielle qui y est établie, des États provinciaux semblables à ceux du Dauphiné ; qu'on sollicitât un abonnement pour tous les subsides qui seront accordés et arrêtés aux États généraux ; qu'on chargeât les États provinciaux de l'assiette et répartition de ces subsides ainsi que de leur perception et conduite plus directe au trésor royal ; que l'impôt excessif sur le sel fût supprimé et remplacé, en proportion de ce qu'il rend net au trésor royal, par un autre impôt d'une perception plus simple et moins dispendieuse. 

En cinquième lieu, en ce qui concerne l'intérêt général du royaume, tous les vœux se réunissent et s'accordent à demander la suppression de tous les privilèges pécuniaires généralement quelconques des ecclésiastiques, des nobles et de tous ceux qui, sans être nobles, jouissent des mêmes privilèges, soit à raison de leurs charges, emplois ou autrement, et que cette extinction de privilèges pour les ecclésiastiques ait lieu tant pour leurs revenus patrimoniaux que pour ceux provenant de leurs bénéfices. Enfin, les députés auxquels sera remis le présent cahier feront, de concert avec la province assemblée, tout ce qu'ils croiront 

utile et convenable pour le bien d'icelle, la prospérité du royaume et la réforme des abus dans toutes les parties de l'administration générale. 

Fait et arrêté le présent cahier par les habitants de ladite ville d'Aubigny assemblés en l'hôtel commun de ladite ville, le premier mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, et ont, ceux desdits habitants qui, n'ont signé, déclaré ne le savoir, de ce enquis et interpellés. 
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